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À mesure qu’approche l’événement, la prochaine Coupe du monde de football fait polémique. 

Le choix du Qatar, arrêté tout de même voici près de douze ans, interroge au regard des enjeux 

environnementaux et indigne en considération des conditions de travail imposées aux ouvriers 

construisant les stades. Mais, il ne faut pas l’oublier, cette attribution soulevait aussi, 

lorsqu’elle est survenue, de sérieuses interrogations quant à la nature véritable de ses 

motivations. Depuis, les soupçons de corruption n’ont cessé d’accompagner le dossier, comme, 

il faut bien l’admettre, toutes les grandes décisions prises désormais par les principales 

instances sportives. 

 

LA CORRUPTION DANS LE SPORT : UN MAL ENDÉMIQUE 

La corruption dans le sport est pourtant un sujet parfaitement documenté. Il n’en reste pas 
moins le plus souvent minoré dans le traitement qu’en font certains médias dont l’audience et 

les revenus subséquents dépendent de la réussite de grands événements dont ils constituent 

une dimension consubstantielle. En 2018, par exemple, les recettes publicitaires engendrées 
par la retransmission de la Coupe du monde en Russie ont rapporté par exemple près de 130 

millions d’euros à TF1 et BeIN Sport contre environ 98 millions d’euros lors du Mondial 

brésilien. En outre, les États et les opérateurs agréés ne sont pas en reste avec le 
développement des paris sportifs, qui constituent des sources de recettes fiscales non 

négligeables. Ainsi, le montant total des mises engagées lors de la Coupe du monde en Russie 

avait atteint 690 millions d’euros contre près de 300 millions d’euros lors du Mondial 
précédent1. Mais tout cela ne constitue que la face émergée de l’iceberg. Selon le tout premier 

Rapport mondial sur la corruption dans le sport publié par l’Office des Nations unies contre la 

drogue et le crime en décembre 20212, mille sept cents milliards de dollars seraient pariés 

chaque année sur les marchés illicites. 

Ce rapport, le plus approfondi à ce jour et auquel ont contribué près de 200 experts 

internationaux, vient rappeler que, si le phénomène n’est pas récent, il a pris depuis une 

vingtaine d’années une nouvelle dimension, par son ampleur croissante comme par 

l’implication de plus en plus évidente de la criminalité organisée. 

 
1 « La Coupe du monde 2018 a généré un record de 690 millions d’euros de paris sportifs en France », Le Monde, 18 juillet 
2018. 
2 UNODC Global Report on Corruption in Sport. The Conference of the States Parties to the United Nations Convention against 
Corruption (UNCAC) held its eighth session in Abu Dhabi, from 16 to 20 December 2019. During this session, the Conference 
adopted resolution 8/4 on Safeguarding Sport from Corruption. 
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L’évolution observée n’est naturellement pas indépendante des transformations du « sport 

business » : le chiffre d’affaires mondial de l’industrie du sport s’élèverait à plus de cinq cents 

milliards de dollars. Expansion qui ne profite cependant pas à tous les acteurs de la même 

manière : pour ne prendre que l’exemple du football, par ailleurs en première ligne en matière 

de corruption, si les revenus de la FIFA ont triplé entre 2010 et 2018, et ceux que tirent les 

grands clubs de leur participation aux compétitions européennes ont augmenté de plus des 

2/3, la situation est beaucoup plus difficile pour la grande majorité des autres clubs et ligues 

professionnels. 

De leur côté, la plupart des athlètes olympiques ne peuvent compter sur des revenus stables, 

le « sponsoring » étant étroitement associé au niveau et à la régularité des performances. 

Cette fragilité financière, des clubs comme des sportifs de haut niveau dans un contexte de 

concurrence accrue, crée un terreau favorable à des pratiques illicites (dopage, manipulation 
des résultats, etc.) auxquelles le développement exponentiel des paris sportifs3 encouragé par 

les technologies numériques a ouvert de nouveaux champs (Il est désormais possible de parier 

sur un nombre infini de compétitions de tout niveau et de tout pays) sans que la gouvernance 
sportive parvienne à s’y adapter4. 

L’importance des enjeux a conduit les États et les organisations internationales à se saisir du 

phénomène en particulier à travers les dispositifs mis en place par la Convention 
internationale contre la corruption qui ne cible pas spécifiquement le sport, mais lui est 

appliquée. Une convention spécifique a été adoptée par le Conseil de l’Europe et, à la suite du 

scandale de l’attribution des Jeux d’hiver de Salt Lake City en 1998, se sont multipliés codes 

éthiques, standards de bonne gouvernance et système de veille et d’alerte. Interpol s’est doté 

en 2011 d’une Cellule spéciale sur les matchs truqués (IMFTF) s’appuyant sur un réseau 

international d’enquêteurs qui partagent informations, renseignements et bonnes pratiques. 

Elle compte actuellement cent membres et dispose de plus de 150 points de contact nationaux 

dans le monde. L’opération SOGA VIII (acronyme issu de Soccer Gambling, « paris sur le football 

» en anglais) d’Interpol a même abouti à des milliers de perquisitions et à l’arrestation de près 

 
3 David Forrest, The threat to football from betting-related corruption. International Journal of Sport Finance, vol. 7, No. 2 
(May 2012), pp. 99–116. 
David Forrest, “Sports corruption and developments in betting markets” in The Economics of Sports Betting, Plácido 
Rodríguez, Brad R. Humphreys and Robert Simmons, eds. (Cheltenham and Northampton, MA, Edward Elgar Publishing, 
2017), pp.162–182. Et aussi Tennis Integrity Unit, Independent Review of Integrity in Tennis, “Interim Report, Minhyeok Tak, 
“Too big to jail: match-fixing, institutional failure and the shifting of responsibility”, International Review for the Sociology of 
Sport, vol. 53, No. 7 (2018), pp. 788–806. 
4 Jean-Loup Chappelet, “Beyond governance: the need to improve the regulation of international sport”, Sport in Society, vol. 
21, No. 5 (2017), pp. 1–11; Roger Pielke, Jr., “Obstacles to accountability in international sports governance”, in Global 
Corruption Report: Sport, Gareth Sweeney, ed. for Transparency International (London and New York, Routledge, 2016), pp. 
29–38; Arnout Geeraert, Jens Alm and Michael Groll, “Good governance in international sport organizations: an analysis of 
the 35 Olympic sport governing bodies”, International Journal of Sport Policy and Politics, vol. 6, No. 3 (2014), pp. 281–306. 
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de 1 400 suspects en Asie et en Europe, les autorités saisissant 7,9 millions de dollars en 

espèces, ainsi que des ordinateurs et des téléphones portables liés à des paris effectués pour 

un montant de 465 millions de dollars. À ce jour, les huit opérations SOGA combinées ont 

permis de procéder à plus de 19 100 saisies pour plus de 63 millions de dollars en espèces et 

de fermer plus de 4 000 maisons de jeu illicites qui géraient près de 7,3 milliards de dollars de 

paris (source Interpol). Enfin, la FIFA comme le Comité international olympique ont conclu avec 

l’Organisation des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) des programmes visant 

à améliorer et à clarifier leur organisation. 

Mais si ces efforts de coopération, de prévention, de détection et de sanction doivent être 

salués, ils sont loin d’affecter sérieusement des processus dans lesquels le crime organisé s’est 

introduit, manipulant les épreuves et développant les paris illégaux (comme l’a illustré 

l’enquête de la « Joint investigation Unit » d’Europol5 faisant état de 380 matchs de football 

truqués dans 15 pays européens entre 2011 et 2013), faussant les appels d’offres pour les 
chantiers d’équipements sportifs, blanchissant ses revenus illicites via le budget des clubs 

tombés sous son contrôle, recourant jusqu’à la traite des êtres humains (via de faux agents 

sportifs exploitant de jeunes joueurs désireux de venir en Europe, ou via la rémunération 
exorbitante de ceux-ci dans des contrats de transfert plaçant les jeunes sportifs sous leur 

coupe6). Toutes ces activités étaient opérées, soit par l’infiltration au sein des instances 

dirigeantes des clubs (y compris amateurs) ou des fédérations, soit par la corruption directe 

de leurs membres. Le phénomène, notamment dans le football qui reste la discipline la plus 
concernée, s’est en effet largement diffusé. 

S’agissant des matchs et paris truqués, les criminels, pour échapper aux radars mis en place 

autour des grandes compétitions, ciblent les niveaux inférieurs ou amateurs. Ainsi, selon des 

informations transmises pour le rapport par l’organisme suisse Sportradar en 2019, 33 % des 

suspicions de trucages concernaient des matchs de troisième division voire des compétitions 

de jeunes contre 21 % pour le haut niveau. Si l’on veut bien noter que 75 % des paris légaux 

en football sont pris sur des matchs ne relevant pas du top 7 (soit les cinq plus grandes ligues 

professionnelles, la ligue des champions et l’Europa League) selon IBIA7, on comprend 
combien la détection des infractions s’avère extrêmement délicate8. 

 
5 Europol, “Update: Results from the largest football match-fixing investigation in Europe”, Press Release, 6 février 
2013, www.europol.europa.eu/newsroom/news/ update-results-largest-football-match-fixing-investigation-in-eu 
6 La traque des enfants footballeurs – Talent sport. 27 janvier 2016 Juan Carlo Meneses Et aussi James Esson and others, 
“Children before players: current risks and future research agendas”, Report commissioned by UNICEF UK 
(2020), https://hdl.handle.net/2134/1159080 
7 IBIA, (International Betting Integrity Association) An Optimum Betting Market, p. 61 
8 “Les Jeux olympiques de Tokyo 2020 suivis par plus de trois milliards de personnes”, 8 déc. 2021, CIO : 
https://olympics.com/cio/news/les-jeux-olympiques-de-tokyo-2020-suivis-par-plus-de-trois-milliards-de-personnes 

https://hdl.handle.net/2134/1159080
https://olympics.com/cio/news/les-jeux-olympiques-de-tokyo-2020-suivis-par-plus-de-trois-milliards-de-personnes
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Les très grands événements sportifs (la Coupe du monde de football, dont la dernière finale a 

été suivie par plus d’1 milliard de téléspectateurs9, les JO avec plus de 3 milliards de 

téléspectateurs pour ceux de Tokyo), n’échappent évidemment pas à la corruption compte 

tenu de la complexité de leur organisation10. 

Les risques portent d’abord sur le processus de sélection des lieux appelés à accueillir ces 

événements11. Les critiques suscitées par l’attribution de la Coupe du Monde à la Russie en 

2018 et au Qatar en 2022 ont conduit la FIFA à modifier ses procédures de sélection dans le 

sens d’une plus grande transparence favorisée notamment par l’énoncé de critères de choix 

objectifs. Mais ils portent également sur l’octroi des chantiers de travaux, le recours à la main-

d’œuvre nécessaire… En la matière, et pour les criminels, tout fait ventre… 

 

… ET LA COUPE DU MONDE AU QATAR : UN RÉVÉLATEUR ? 

C’est dans ce contexte général très préoccupant qu’il faut revenir sur l’attribution de la Coupe 
du monde au Qatar qui, malgré ses modalités particulières, n’a pas été remise en cause. C’est 

pourtant peu de temps après la décision officielle, le 3 décembre 2010, qu’une enquête 

interne était ouverte par la FIFA sur les conditions d’attribution de la Coupe du monde 2018 à 
la Russie et 2022 au Qatar dans un contexte où la presse internationale, notamment anglo-

saxonne, en s’étonnant du choix d’un pays figurant à la 101e place du classement FIFA, 

n’hésitait d’ailleurs pas à titrer sur des soupçons de corruption. 

Cinq mois plus tard, le président de la Confédération de football d'Amérique du Nord, 

d'Amérique centrale et des Caraïbes (CONCACAF) Jack Warner et le président de la 

Confédération asiatique de football, le Qatarien Mohammed Bin Hammam, étaient arrêtés à 
la suite des déclarations à la justice américaine du secrétaire général de la CONCACAF 

évoquant un pacte de corruption associant les deux hommes et impliquant plusieurs 

fédérations nationales. Une enquête du FBI, saisi par ailleurs d’une affaire de 125 millions de 
dollars de pots-de-vin au bénéfice de dirigeants de la FIFA, était également déclenchée, qui 

débouchera quelques années plus tard sur plusieurs interpellations à Zurich au sein même de 

ses instances exécutives de la FIFA. D’autres témoignages feront ensuite état de versements 

 
9 “Mondial 2018 : plus d’un milliard de téléspectateurs ont suivi la finale”, Le Figaro, 21 décember 2018 : 
https://www.lefigaro.fr/le-scan-sport/2018/12/21/27001-20181221ARTFIG00130-mondial-2018-plus-d-un-milliard-de-
telespectateurs-ont-suivi-la-finale.php 
10 Becca Leopkey and Milena M. Parent “The governance of Olympic legacy: process, actors and mechanisms”, Leisure Studies, 
vol. 36, No. 3 (2017), pp. 438–451.). 
11 International Partnership Against Corruption in Sport (IPACS), Mapping of Procurement Standards and Risk Management 
Activities in the Construction of Infrastructure for Sporting Events, Task Force 1 Report (2018). 

https://www.lefigaro.fr/le-scan-sport/2018/12/21/27001-20181221ARTFIG00130-mondial-2018-plus-d-un-milliard-de-telespectateurs-ont-suivi-la-finale.php
https://www.lefigaro.fr/le-scan-sport/2018/12/21/27001-20181221ARTFIG00130-mondial-2018-plus-d-un-milliard-de-telespectateurs-ont-suivi-la-finale.php
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de plus d’1,5 million de dollars à des dirigeants africains par le Qatar en marge du congrès de 

la Confédération africaine de football, en janvier 2010, et toujours dans le même but.  

Mieux encore, des milliers de documents à l'appui (mails, lettres, virement bancaires), le 

Sunday Times affirmera en 2014 que quelques 5 millions de dollars avaient été versés à 

l'initiative de l'ancien vice-président qatarien de la FIFA, Mohamed Bin Hammam, pour 

influencer le vote d’attribution, consolidant le dossier publié en janvier 2013 par France 

Football dans lequel un ancien dirigeant de la FIFA, Guido Tognoni, comparait l'organisation à 

« une petite mafia ». L'hebdomadaire France Football évoquera même alors dans sa 

publication une réunion secrète à l'Élysée organisée le 23 novembre 201012, soit une dizaine 

de jours avant le vote de la FIFA, entre notamment le président de la République d’alors, 

Nicolas Sarkozy, le prince du Qatar, le président de l'UEFA, Michel Platini, et Sébastien Bazin, 

représentant de Colony Capital, alors propriétaire du Paris Saint-Germain (PSG), ainsi que le 

secrétaire général de l'Élysée, et la conseillère chargée des sports. Cette réunion, dont le 
Parquet national financier dira plus tard dans une note de synthèse qu’elle a « constitué un 

tournant décisif en favorisant l’attribution de la Coupe du monde au Qatar », aurait été 

destinée à régler plusieurs dossiers dont l’achat par l’émirat de 24 avions Rafale, la revente du 
PSG par l’investissement américain Colony Capital… et le vote de Michel Platini jusqu’alors 

favorable à l’attribution de l’organisation de la Coupe aux États-Unis. Ces révélations 

entraîneront en 2016 la saisine du Parquet national financier puis, en 2019, la désignation d’un 

juge d’instruction pour corruption passive et active, recel et blanchiment. Parallèlement, la 
justice française enquête aussi sur un contrat conclu moins d’un mois avant le scrutin 

d’attribution du Mondial en faveur de la chaîne qatarie Al-Jazeera (qui a, depuis, créé sa filiale 

BeIN Sports), laquelle s’était vu octroyer par la FIFA les droits de retransmission des Mondiaux 
2018 et 2022 moyennant 300 millions de dollars. Ce contrat, signé par le dirigeant du PSG et 

de BeIN Sports, Nasser al-Khelaïfi, stipulait que ce montant serait augmenté d’un bonus de 100 

millions de dollars en cas de victoire de l’émirat dans les urnes. Quelques jours après, la somme 

était versée sur un compte de la FIFA13. 

Sepp Blatter, le président de la FIFA, enfin, n’hésitera pas par la suite à évoquer, au-delà des 
accusations de corruption, des pressions politiques émanant de grands pays européens, sans 

qu’il se sente pour autant obligé, après avoir consulté son comité d’éthique, dont le président 

préfèrera démissionner, de remettre en cause le choix opéré en 2010. Toutefois, à ce jour, 12 

des 22 membres du comité exécutif, qui ont participé au scrutin d’attribution, ont été soit 

 
12 « France Football » dénonce un « Qatargate » autour du Mondial 2022, AFP, 29 janvier 2013. 
13 France Info, 2022 : https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/enquete-coupe-du-monde-de-football-
2022-au-qatar-dans-les-coulisses-du-dejeuner-de-lelysee-qui-a-tout-fait-basculer_5387413.html 

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/enquete-coupe-du-monde-de-football-2022-au-qatar-dans-les-coulisses-du-dejeuner-de-lelysee-qui-a-tout-fait-basculer_5387413.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/enquete-coupe-du-monde-de-football-2022-au-qatar-dans-les-coulisses-du-dejeuner-de-lelysee-qui-a-tout-fait-basculer_5387413.html
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suspendus, soit écartés, ou avertis par la FIFA. En novembre 2021, entendu à Zurich par des 

enquêteurs de l'Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières 

(OCLCIFF) dans les locaux du ministère public de la Confédération helvétique (MPC), dans le 

cadre d'une information judiciaire ouverte en France par le parquet national financier (PNF), 

le président de la FIFA déclarera en substance, confirmant ses propos tenus quelques jours 

auparavant dans le quotidien Le Monde14, que le fameux déjeuner avait bel et   bien constitué 

un tournant et que la position de Michel Platini, jusque-là favorable à la candidature des États-

Unis, avait changé. Depuis des faits nouveaux ne cessent d’éclairer certains aspects de la 

réunion élyséenne. Selon une enquête menée par des journalistes appartenant à la cellule 

investigation de Radio France en partenariat avec le magazine de France 2, « Compléments 

d’enquête » vient de révéler notamment que la conseillère en matière de sports de Nicolas 

Sarkozy avait signé en 2012 un contrat de consultante avec le Qatar de 52 000 euros15. Si tous 

les éléments d’un scandale retentissant sont réunis, les enquêtes en cours, celle de la justice 

américaine comme celle de la justice française - qui n’a procédé pour l’instant à aucune mise 
en examen - n’ont aucune chance d’aboutir avant que ne s’ouvre une compétition qui restera 

sans doute comme l’une des plus contestables de l’histoire. Ainsi, malgré l’acte d’accusation 

dressé en mars 2020 par le procureur fédéral de Brooklyn mettant en cause trois membres 

votants du comité exécutif de la FIFA, le Brésilien Ricardo Teixeira, le Paraguayen Nicolas Leoz 
et l’Argentin Julio Grondona, soupçonnés d’avoir « reçu des pots-de-vin en échange de leur 

voix en faveur du Qatar », la procédure est au point mort, MM. Grondona et Leoz étant 

décédés en 2014 et en 2019. 

Comme s’il existait entre les déclarations d’intention, qui n’ont cessé de se multiplier ces 

dernières années notamment de la part des dirigeants sportifs, et la réalité des décisions prises 
et des actions conduites, un gouffre qui n’est peut-être pas prêt de se refermer tant les enjeux, 

financiers le plus souvent, géopolitiques parfois, sont importants… Depuis, les jeux asiatiques 

d’hiver d’Asie 2029 ont été attribués à l’Arabie saoudite… 

 
14 « Coupe du monde 2022 : "Le choix du Qatar a été une grande erreur“, selon Sepp Blatter », Le Monde, 21 novembre 2021. 
15 Qatar 2022 : un scandale français ?, documentaire de Pierre-Stéphane Fort et Nicolas Bellot (Fr., 2022, 52 min). Diffusé 
dans le cadre du magazine « Complément d’enquête », sur France 2, en collaboration avec la cellule investigation de Radio 
France. 

https://www.francetvpro.fr/contenu-de-presse/41091269
https://www.france.tv/france-2/complement-d-enquete/
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